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DFE Département fédéral de l'économie publique
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
IKUR Interessengemeinschaft Kulturraum Reitschule
TGV Train à grande vitesse
FSFP Fédération Suisse des Fonctionnaires de Police
RER Réseau express régional

01.01.65 - 01.01.22 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Expositions nationales et universelles

Alors que de nombreux commentateurs pensaient que l'échec du projet d'une Expo
nationale dans les cantons de Thurgovie, de Saint-Gall et d'Appenzell-Rhodes
Extérieures marquerait la fin cette longue tradition, plusieurs autres projets
d'Exposition nationale sont apparus sur le devant de la scène pour le remplacer. A
commencer par le projet déjà préparé en 2014 par le président de l'Union argovienne
des Arts et Métiers, Kurt Schmid dans le canton d'Argovie, mais écarté alors par la
Conférence des gouvernements cantonaux, lui préférant le projet proposé par les trois
cantons de Suisse orientale. Après l'échec de ce dernier, Schmid a remis sur le tapis sa
proposition, qui aurait pour thème le travail sous toutes ses facettes. Il souhaite une
manifestation qui ne soit pas axée sur le gigantisme qui, selon lui, caractérisait les
dernières Expos.
Les deux Bâle, elles aussi, réfléchissent à déposer un projet pour une Expo qui aurait
lieu dans les alentours de 2030. Tous les partis, à l'exception de l'UDC du canton de
Bâle-Ville, qui y voit un investissement gigantesque n'apportant pas grand-chose,
soutiennent cette idée, y voyant une vitrine touristique ainsi qu'une opportunité
d'investir dans certaines infrastructures clés. Un projet trinational est même en
discussion, les voisins allemands et français ayant montré un certain intérêt à participer
au projet. 
Dans le canton de Soleure, c'est le PLR qui a lancé l'idée d'un projet, en avançant les
mêmes arguments que les partisans du projet bâlois. Le parti serait plutôt en faveur
d'une Expo décentralisée comme ce fut le cas en 2002, avec l'inclusion des deux Bâle
ainsi que du Jura. 
Finalement, les dix plus grandes villes de Suisse ont également fait part de leur volonté
de présenter un projet, en avançant l'argument que les générations d'aujourd'hui
auraient tout autant le droit à une Expo nationale que les générations précédentes.
Elles se sont regroupées sous le groupe d'intérêts "Zehn Städte für eine
Landesausstellung" et articuleraient leur projet, qu'elles projettent d'ici à 15 ans, sous
le thème "Qu'est-ce que la Suisse au XXIe siècle et comment voulons-nous vivre
ensemble ?" Pour la première fois, l'Expo nationale couvrirait l'ensemble du territoire. 1

DÉBAT PUBLIC
DATE: 05.11.2016
KAREL ZIEHLI

Nach wie vor befanden sich Projekte zur nächsten Landesausstellung «Expo 2027» in
Bearbeitung. Neu hinzugekommen war mit dem Verein «Nexpo» ein drittes Projekt.

Der Verein «Svizra27» hatte anfänglich lediglich eine Ausstellung im Kanton Aargau
geplant, unterdessen geniesse das Komitee aber grossen Rückhalt aus der Wirtschaft
mehrerer Kantone: Es gebe bereits verbindliche «ideelle wie auch […] materielle
Unterstützung», sagte Vereinspräsident Kurt Schmid gegenüber der Neuen Luzerner
Zeitung (NLZ) im Dezember 2017. Schmid wie auch Vizepräsident Thierry Burkhart (fdp,
AG) hatten aber zuvor gegenüber der Aargauer Zeitung versichert: «Wir wollen keinen
Gigantismus und keinesfalls aus dem Ruder laufende Kosten». Am Konzept «Mensch-
Arbeit-Zusammenhalt» halte man fest, denn die Arbeit gehöre zum täglichen Leben und
die Schweiz sei ein dynamischer Wirtschaftsraum. Erst in einer nächsten Planungsphase
würde man konkrete Umsetzungsideen besprechen und weitere Standorte bestimmen,
denn noch müsse man sich abschliessend mit den Kantonsregierungen Aargau, Basel-
Landschaft, Basel-Stadt, Jura und Solothurn und dem Bund absprechen. 

Das zweite Projekt «X-27» stellte mit dem Untertitel «Rendez-vous der Schweiz» die
zwischenmenschlichen Beziehungen in Zeiten der digitalisierten Kommunikation ins
Zentrum. Dabei soll die Bevölkerung bereits in der Planungsphase direkt miteinbezogen
werden, so wie dies nun auch bei der Finanzierung der Fall war: Über 800 Firmen und
Einzelpersonen unterstützten ein Crowdfunding auf der Plattform «wemakeit», damit
eine Machbarkeitsstudie sowie Konturen für die zukünftige Planung erstellt werden
können.
Der Standort Flugplatz Dübendorf (ZH), so der «X-27»-Präsident Peter Sauter in der
NLZ, erhalte eine zusätzliche Legitimation: Da in Dübendorf dereinst ein
Innovationspark entstehen solle, plane man, gemeinsam an einer Infrastruktur zu
arbeiten, die dann nach der Ausstellung wiederverwendet werden könne.

DÉBAT PUBLIC
DATE: 12.06.2018
CHRISTIAN GSTEIGER
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Mit der «Nexpo», dem neuen und dritten Projekt, will man eine Landesausstellung in
den 10 grössten Städten realisieren. Die Zürcher Stadtpräsidentin Corine Mauch leitete
den Projektausschuss und teilte gegenüber der NLZ mit, dass sich der Ansatz von den
früheren Ausstellungen sowie den anderen Ausstellungsprojekten grundlegend
unterscheide: Eine von den Städten getragene Expo umfasse das erste Mal die ganze
Schweiz und drücke die Vielfalt des Landes aus. Bis jetzt sei nicht nur in Zürich,
sondern auch in den anderen Städten «eine grosse Begeisterung» spürbar für die von
den Städten getragene Expo, so Mauch. Im März 2018 hatte das St. Galler-Tagblatt
berichtet, dass die zehn grössten Städte – also St. Gallen, Zürich, Basel, Biel, Genf,
Lausanne, Lugano, Luzern und Winterthur – einen Verein gegründet hätten, um das
Projekt gemeinsam voranzutreiben. Das Ziel sei es, nach Partnern zu suchen und bis
2022 zu eruieren, ob die «Nexpo» wirklich die nächste Landesausstellung werden
könne. Zentrales Thema der Expo soll das Zusammenleben in der Schweiz des 21.
Jahrhunderts werden. Indem, wie auch bei der «X-27», die Bevölkerung verstärkt in die
Planung miteinbezogen werde, wolle man den Zusammenhalt in der Bevölkerung
stärken sowie Stadt, Agglomeration und Land näher zusammenrücken. Damit werde
auch dem Umstand entgegengewirkt, dass der Stadt-Land-Graben immer grösser
werde, wie der Luzerner Stadtpräsident Beat Züsli verlautbarte. 

Noch habe der Bund zur Finanzierung der drei Projekte kein grünes Licht gegeben.
Zuletzt erklärte der Bundesrat seine Bereitschaft zur Finanzierung einer
Landesausstellung beim mittlerweile aufgegebenen Expo-Projekt «Bodensee-
Ostschweiz». Dort sprach er sich für eine Finanzierung von 50 Prozent der
Gesamtkosten «und höchstens einer Milliarde Franken» aus. Gegenüber dem Vorstand
der «Svizra27» habe der Bundesrat aber verlauten lassen, eine Finanzierung künftiger
Projekte sei noch zu beurteilen. Möglich sei, wie die Aargauer Zeitung im Juni 2018
argumentierte, dass mit dem Nein zur Olympiade in Sion 2026 für eine Expo 2027
womöglich Gelder frei würden. 2

Sans connaître d'avancée significative, les différents projets d'expositions nationales
ont continué leurs développements respectifs au cours de l'année 2020. Aux côtés
des trois projets déjà existants, un quatrième a vu le jour cette année. «Muntagna,
l'expo des Alpes27+» provient, selon La Liberté, «d'un groupe d'entrepreneuses et
entrepreneurs de divers domaines qui veulent repenser la protection, l'utilisation et la
perception des Alpes». Ce projet n'a néanmoins trouvé que peu d'échos dans les
médias et reste méconnu. Alors que le projet «X-27», qui prévoit une foire à
l'innovation sur le site de l'ancien aérodrome de Dübendorf, n'a lui non plus pas
bénéficié d'une grande attention médiatique, ce sont les projets «Nexpo 28» et «Svizra
27» qui semblent avoir les plus grandes chances d'aboutir.

En février 2020, les promoteurs de «Svizra 27» annonçaient que le financement était
assuré jusqu'en 2021. Le projet, soutenu par les cantons de Bâle-Ville et Bâle-
Campagne, de Soleure, d'Argovie et du Jura, bénéficie également de l'appui de
plusieurs associations des milieux économiques, qui assurent une partie de son
financement. L'exposition devrait, comme son nom l'indique, avoir lieu en 2027 (le
nombre 27 représente également le nombre de cantons plus la confédération) sous le
thème «Humain - Travail - Cohésion». Un concours d'idées a été lancé en juin et
courait jusqu'à début octobre. Les dix meilleures idées ont été sélectionnées pour la
prochaine étape, qui doit déterminer le lieu où pourrait se tenir cette exposition
nationale. Le projet gagnant sera dévoilé à l'automne 2021 et les organisateurs espèrent
soumettre le dossier au Conseil fédéral pour la fin de l'année 2021. Un jury de seize
membres a été formé pour trancher parmi les différentes idées. On y retrouve plusieurs
personnalités bien connues, notamment l'ancienne conseillère fédérale Doris Leuthard,
l'architecte Pierre de Meuron et le psychiatre et explorateur Bertrand Piccard. Pour
l'ensemble du projet, le comité de «Svizra 27» table sur un budget de CHF 1 milliard,
financé à moitié par la Confédération, à hauteur de 400 millions par les recettes de
billetterie, merchandising et sponsoring, et par les cantons qui soutiennent le projet à
hauteur de 100 millions. Avant de voir le jour, il devra néanmoins encore franchir
quelques obstacles importants. En effet, une fois le projet sélectionné et approuvé par
le Conseil fédéral, il sera soumis à votation dans les cinq cantons associés.  

«Nexpo 28» est certainement le concurrent le plus sérieux de «Svizra 27» à l'heure
actuelle. Le projet regroupe les dix plus grandes villes de Suisse et devrait avoir lieu de
manière décentralisée en 2028, sur la thématique des valeurs et du vivre-ensemble en
Suisse au 21ème siècle. La route du projet est néanmoins elle aussi semée d'embûches.

DÉBAT PUBLIC
DATE: 31.12.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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En effet, «Nexpo 28» compte sur la participation financière des villes, ce qui ne coule
pas de source, notamment à Berne. Le conseil de ville a supprimé en septembre la
participation de CHF 70'000 au projet. Le président de la ville Alec von Graffenried, qui
est également vice-président de «Nexpo 28», espère que le conseil de ville reviendra
néanmoins sur sa décision, regrettant «que la ville fédérale ne soutiennent pas le projet
financièrement, alors que les autres grandes villes suisses le soutiennent et qu'il est
plus en avance que ses concurrents.» 

Le financement des différents projets constitue donc sans doute le nerf de la guerre
pour la tenue d'une exposition nationale. Regrettant un manque de clarté à ce niveau,
les promoteurs des quatre projets ont écrit une lettre commune à l'intention du
Conseil fédéral en avril 2020. Sur quelle participation peuvent-ils compter de la part de
la Confédération? À quelle phase du projet pourront-ils compter sur cette
participation? Quel rôle jouera l'État fédéral dans l'appui à la manifestation? Selon le
SECO, le gouvernement est en train de clarifier à qui revient le dossier. Mais il précise
aussi qu'avec la crise du Covid-19, les projets d'exposition nationale ne constituent pas
une priorité. 3

Climat national

Shin Alexandre Koseki, doctorant canadien à l'EPFL, s'est penché sur les clivages
présents au sein de l'espace politique Suisse. Son analyse de réseau semble indiquer
que le Röstigraben aurait petit à petit été remplacé par un clivage ville-campagne, au
cours d'un processus qui a vu, depuis les années 1980, les avis de la Romandie, des
villes Suisses allemandes, du Tessin et de quelques régions grisonnes se rapprocher et
être en opposition marquée avec les banlieues et les campagnes d'outre Sarine. Le
chercheur de l'EPFL explique cette évolution par une Suisse marquée par plus de
"pendularité" et plus d'échanges entre les villes, amenant à la formation d'une grande
métropole traversant toute la Suisse. Cela l'amène à penser qu'une réflexion devrait
être menée sur le système de double majorité du peuple et des cantons qui tend à
sous-représenter les habitants des villes. 
D'une part, ce clivage peut s'apercevoir dans les résultats des différentes élections
ayant eu lieu en 2016 dans différentes villes suisses dans lesquels les partis de gauche
ont gagné en influence à l'image de Berne, Bâle, Saint-Gall et Lucerne. Au contraire,
l'UDC reste le parti le plus fort dans les régions campagnardes, ce qui peut en partie
s'expliquer par une très forte crainte – révélée par le Baromètre des préoccupations du
Crédit Suisse –  envers les étrangers au sein de cette population; un thème de
prédilection pour le parti agrarien. Quant à savoir pourquoi l'UDC n'a que peu de
succès en ville, son président, Albert Rösti, l'explique par la difficulté que son parti a à
trouver des candidats adéquats pour les exécutifs. 
Et d'autre part, ce clivage entre ville et campagne amène les villes à vouloir plus de
pouvoir, se sentant, comme noté par Shin Alexandre Koseki, sous-représentées dans le
système politique Suisse. En effet, depuis la constitution de la Suisse moderne en 1848,
une surreprésentation volontaire  des petits cantons de campagne existe par le biais du
conseil des Etats – une manière d'appliquer le principe de protection des minorités
après la défaite des cantons catholique lors de la guerre du Sonderbund. Déjà en 2010,
une initiative parlementaire demandait à ce que les villes de plus de 100'000 habitants
obtiennent le statut de demi-canton avec l'obtention d'un siège au Conseil des Etats;
une initiative parlementaire qui sera finalement largement rejetée. Cette demande
provient du fait que dans beaucoup de thématiques décidées à Berne, les zones
urbaines sont les premières touchées, comme dans les domaines de l'asile, du social ou
des transports. Et comme souligné par la députée socialiste Anita Fetz, la plus grande
part des impôts provient des villes. L'ancien maire de la ville de Berne, Alexander
Tschäppät propose, quant à lui, qu'une chambre des villes, analogue à la chambre des
cantons, soit créée avec les dix plus grandes villes afin de résoudre en partie le manque
d'influence que connaissent les grandes villes suisses. 4

DÉBAT PUBLIC
DATE: 04.12.2016
KAREL ZIEHLI
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Ordre juridique

Ordre public

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

DÉBAT PUBLIC
DATE: 16.06.1968
FRANÇOIS-L. REYMOND
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La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 5

Die grösste politische Demonstration fand auch dieses Jahr in der Bundesstadt statt:
gut 30'000 Personen demonstrierten gegen die von der PUK aufgedeckten Aktivitäten
der Bundesanwaltschaft. Rund 20'000 Beteiligte zählte eine von den Gewerkschaften
ebenfalls in Bern organisierte Demonstration von Gastarbeitern für ein soziales Europa.
Die drittgrösste Kundgebung fand in Genf statt, wo etwa 10'000 Bauern aus der
Schweiz, Frankreich und Deutschland vor dem GATT-Gebäude gegen die Verhandlungen
im Rahmen der Uruguay-Runde protestierten; bereits eine Woche zuvor waren in Bern
7'000 Landwirte zum selben Thema auf die Strasse gegangen. Sehr aktiv waren
wiederum die Albaner aus dem jugoslawischen Kosovo: bei ihren grössten
Demonstrationen vermochten sie in Genf, Bern und Zürich jeweils mehr als 8'000
Personen zu mobilisieren. Bei den insgesamt 26 von uns verzeichneten
Demonstrationen mit mehr als 1'000 Beteiligten (1989: 22) dominierten auch im
Berichtsjahr die Proteste gegen Zustände im Ausland. Achtmal ging es um Kosovo,
einmal um die Türkei. Eher ungewöhnlich war, dass rund 6000 Katholiken in Chur auf
die Strasse gingen, um ihren Protest gegen Bischof Haas auszudrücken. In geografischer
Hinsicht konzentrierten sich die Grossdemonstrationen auf die Städte Genf (8), Bern (6)
und Zürich (4).

In folgender Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1. Mai,
welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, und die
traditionellen Ostermärsche der Pazifisten im schweizerisch/deutschen Grenzgebiet
nicht erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden, unterteilt nach
Ort, Datum (Zeitung), Anzahl Teilnehmende und Thema:

Genf:  5.2. (1'500 / Kosovo), 5.3. (5'000 / Kosovo), 26.3. (1'000 / gegen Rassismus), 18.5.
(1'500 / gegen Antisemitismus), 21.5. (9'000 / Kosovo), 28.5. (2'000 / Kosovo), 11.10.
(5'000 / Staatsangestellte für Teuerungsausgleich), 14.11. (10'000 / Bauern);
Bern: 2.4. (8'000 / Kosovo), 5.3. (30'000 / Fichen), 30.4. (3'000 / AKW), (3'000 /
Kosovo), 17.9. (20'000 / GBH, ausländische Gewerkschafter), 10.11. (7000 /Bauern);
Zürich: 12.3. (2'000 / Kosovo), 31.7. (1'500 / Asylpolitik), 3.9. (8'000 / Kosovo), 10.12.
(1'000 / Wohnen);
Lausanne: 9.4. (2'000 / Wohnen), 10.9. (8'000 / Türkei);
Chur: 18.6. (6'000 / Bischof Haas);
Gossau/SG: 25.6. (3'000 / gegen Waffenplatz);
St. Gallen: 19.3. (1'500 / gegen Waffenplatz), 21.5. (1'000 / für Waffenplatz);
Kreuzlingen/TG: 2.4. (1'500 / Türken, für Abschaffung der Visumspflicht);
Thierrens/VD: 12.3. (1'000 / gegen PTT-Antenne). 6

DÉBAT PUBLIC
DATE: 10.12.1990
HANS HIRTER
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Die grössten politischen Demonstrationen führten im Berichtsjahr die Landwirte
durch: am 9. Januar protestierten an drei Orten insgesamt 31'000 Bauern (15'000 in
Bern, 10'000 in Weinfelden/TG und 6'000 in Luzern) gegen die GATT-Verhandlungen.
Gut besucht waren auch die am 10. Dezember vor allem von Frauen durchgeführten
Protestaktionen gegen die sexuelle Gewalt im Krieg in Bosnien. Die kriegerischen
Auseinandersetzungen im ehemaligen Jugoslawien waren denn auch das häufigste
Thema bei den insgesamt 40 (1991: 30) von uns verzeichneten Kundgebungen mit 1'000
und mehr Beteiligten: zehn Grosskundgebungen fanden zu diesem Anlass statt (inkl.
eine Demonstration von Griechen gegen die Anerkennung der neuen Republik
Mazedonien und eine von Serben gegen die Berichterstattung in den
deutschsprachigen Medien). Am zweithäufigsten waren Grossdemonstrationen gegen
die Fremdenfeindlichkeit bzw. gegen eine Verschlechterungen der Arbeitsverhältnisse
(je sieben). Letztere fanden vorwiegend in der französischsprachigen Schweiz statt,
während sich die Kundgebungen gegen Fremdenfeindlichkeit und gegen den Krieg in
Bosnien auf die Deutschschweiz konzentrierten. Mehr als die Hälfte der
Grossdemonstrationen wurden in den Städten Zürich und Bern durchgeführt (elf resp.
zehn), wovon in Zürich deren sechs von in der Schweiz ansässigen Ausländern
organisiert wurden. Bei diesen Grossanlässen kam es lediglich an der
Bauerndemonstration in Bern zu Aùsschreitungen und Auseinandersetzungen mit der
Polizei. Viel häufiger waren derartige Vorkommnissen jedoch bei den kleineren
Demonstrationen im Zusammenhang mit der Räumung von besetzten Häusern (v.a. in
Zürich und Genf) und mit Blockierungen des motorisierten Privatverkehrs (v.a. in
Zürich).

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, und die
traditionellen – allerdings nur noch schwach besuchten – Ostermärsche der Pazifisten
im schweizerisch/deutschen Grenzgebiet nicht erfasst. Demonstrationen mit 1000 und
mehr Teilnehmenden, unterteilt nach Ort, Datum (Zeitung), Anzahl Teilnehmende und
Thema:

Basel: 23.10. (5'000 / Gewerkschafter), 11.12. (2'000 / Frauen gegen Krieg in Bosnien);
Bern: 10.1. (15'000 / Bauern gegen Gatt), 24.2. (1'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit),
23.3. (6'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 30.3. (1'500 / für liberale Drogenpolitik),
6.7. (6'000 / ausländische Bauarbeiter; Pensionskassen im EWR), 21.9. (2'000 / AKW
Mühleberg), 27.9. (3'000 / Krieg in Bosnien), 27.11. (1'000 / Krieg in Bosnien), 11.12.
(5'000 / Frauen gegen Krieg in Bosnien), 21.12. (6'000 / Jugend für europäische
Integration);
Erstfeld/UR: 30.11. (2'000 / Eisenbahner);
Genf: 3.2. (2'000 / Kosovo-Albaner); 20.2. (3'000 / Staatsangestellte), 12.3. (5'000 /
Staatsangestellte), 23.10. (1'500 / Mittelschüler), 6.11. (2'000 / Bauunternehmer), 9.12.
(8'000 / Gewerkschafter), 18.12. (1'000 / Staatsangestellte);
La Chaux-de-Fonds: 27.4. (1'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 19.12. (1'500 / für
europäische Integration);
Lausanne: 18.1. (3'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 9.10. (1'000 / Staatsangestellte);
Luzern: 10.1. (6'000 / Bauern gegen Gatt), LNN, 11.12. (1'500 / Frauen gegen Krieg in
Bosnien);
Schaffhausen: 28.12. (3'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit);
St. Gallen: 23.3. (1'200 / gegen Fremdenfeindlichkeit);
Weinfelden/TG: 10.1. (10'000 / Bauern gegen Gatt);
Zürich: 23.3. (1'500 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 10.2. (2'000 / Serben gegen
Medien), 2.3. (1'500 / Schliessung Kanzlei-Zentrum), 23.3. (1'000 / Schliessung Kanzlei-
Zentrum), 30.3. (2'000 / Kurden gegen Türkei), 11.5. (1'000 / Griechen gegen
Mazedonien), 25.5. (2'000 / Kroaten und Bosnier), 12.10. (1'000 / Kurden gegen Türkei),
23.10 (3'000 / Gewerkschafter), 26.10. (1'000 / Kurden gegen Türkei), 11.12. (5'000 /
Frauen gegen Krieg in Bosnien).

Nachtrag zu 1991: Zürich: NZZ, 3.1.92 (3'000 / Schliessung Kanzlei-Zentrum). 7

DÉBAT PUBLIC
DATE: 28.12.1992
HANS HIRTER

Gleich wie in Deutschland kam es auch in der Schweiz zu mehreren Anschlägen gegen
türkische Lokale und Geschäfte; die Täterschaft wurde in kurdischen Kreisen
vermutet. Der Nationalrat lehnte eine Motion Moser (fp, AG) (Mo. 94.3397) für ein
Verbot der militanten kurdischen Organisation PKK sowie der Tamil Tigers ab, welche
beide im Verdacht stehen, mit Gewaltandrohungen bei ihren Landsleuten Geld
einzutreiben. Auch der Protest gegen die Atomversuche Frankreichs im Pazifik
bediente sich nicht allein friedlicher Mittel: bei Bern kam es zu zwei Anschlägen gegen

DÉBAT PUBLIC
DATE: 23.12.1995
HANS HIRTER
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französische TGV-Zugkompositionen. Landwirte führten aus Protest gegen die
sinkenden Schweinefleischpreise zusätzlich zu Demonstrationen auch direkte Aktionen
durch. An mehreren Orten blockierten sie mit Fahrzeugen die Auslieferung der
Metzgereien und Verteilerzentren von Migros und Coop. 8

Wie bereits im Vorjahr beschränkte sich der Protest gegen die Zustände in der Türkei
nicht auf friedliche Kundgebungen. Mit Brandanschlägen auf türkische Geschäfte sowie
der Besetzung des türkischen Konsulats in Basel resp. der Parteibüros der
schweizerischen SP in Bern und Zürich protestierten Türken gegen die Missachtung der
Menschenrechte in ihrem Heimatland. 9

DÉBAT PUBLIC
DATE: 27.07.1996
HANS HIRTER

Von den Grosskundgebungen waren nur die beiden Bauerndemonstrationen von
Gewaltakten begleitet: 2'500 Landwirte aus der Westschweiz hatten im September
gegen die im Zusammenhang mit der Bekämpfung der Rinderseuche BSE angekündigten
Massenschlachtungen protestiert, indem sie mit 1'200 Traktoren die Autobahn A12
westlich von Freiburg für mehrere Stunden blockierten. Zu schweren Ausschreitungen
kam es wenig später in Bern, als eine von rund 15'000 Personen besuchte nationale
Kundgebung des Bauernverbandes von der Polizei mit Tränengas und
Gummigeschossen aufgelöst wurde, nachdem einige Hundert Manifestanten versucht
hatten, die Absperrung um das Bundeshaus gewaltsam zu durchbrechen. Zu
gewalttätigen Auseinandersetzungen zwischen zumeist sehr jungen Demonstranten
und der Polizei kam es auch mehrfach in Zürich. Dabei gerieten an der sogenannten
Nachdemonstration zur 1. Mai-Veranstaltung der Gewerkschaften und der SP auch
friedliche Kundgebungsteilnehmer zwischen die Fronten. Als Sprecherin der einige
Hundert zählenden, und sich als Antirassisten und Antifaschisten bezeichnenden
Manifestanten trat mehrmals eine Organisation «Revolutionärer Aufbau Zürich» in
Erscheinung. 10

DÉBAT PUBLIC
DATE: 24.10.1996
HANS HIRTER

Die Zahl der Grossdemonstrationen mit 1'000 und mehr Beteiligten war mit 31 im
Vergleich zum Vorjahr (32) stabil. Gut die Hälfte davon wurden von in der Schweiz
lebenden Ausländern durchgeführt und hatten die Zustände in ihren Herkunftsländern
im Visier (9 von Kurden, 5 von Kosovo-Albanern, 2 von Tamilen und 1 von Serben). Zehn
Grossdemonstrationen – darunter die beiden grössten mit 18'000 resp. 15'000
Teilnehmern, beide in Bern durchgeführt – betrafen Arbeitsverhältnisse; die Hälfte
davon wurde von Staatsangestellten organisiert. Zur grössten Zahl von
Grossdemonstrationen kam es auch 1999 in der Bundesstadt Bern (9); in Genf waren es
8, in Zürich 7, in Basel, Lausanne und Neuenburg je 2 und in Liestal (BL) eine.

Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Bern: Kurden (1'000), Kosovo-Albaner (5'000), Kurden (3'000), Kurden (2'000),
Staatsangestellte (15'000), Homosexuelle (6'000), Gewekschafter (18'000), Kurden
(3'000), Tamilen (10'000); 
Genf: Kosovo-Albaner (2'000), Kosovo-Albaner (2'000), Kurden (3'500/Kurden),
Schweizer und Kosovaren für liberale Flüchtlingspolitik (2'500), Tamilen (6'000),
Bauarbeiter (1'500), gegen WTO (3'000), Bauarbeiter (2'000);
Zürich: Kurden (5'000), Serben gegen NATO (4'000), Kurden (1'000), Kosovo-Albaner
(1'200), Homosexuelle (4'000), gegen ADtranz-Schliessung (3'000), Pflegepersonal
(3'000);
Basel: Kurden (3'000), Kurden (1'500);
Lausanne: Christen (2'500), Staatspersonal (6'000);
Neuenburg: Staatsangestellte gegen Leistungslohn (1'500); Staatsangestellte gegen
Leistungslohn (1'500);
Liestal (BL): gegen ADtranz-Schliessung (1'500). 11

DÉBAT PUBLIC
DATE: 31.12.1999
HANS HIRTER

Die Zahl der Grossdemonstrationen mit 1000 und mehr Beteiligten belief sich auf 16
und hat sich im Vergleich zum Vorjahr halbiert (1999: 31). Verantwortlich dafür war der
massive Rückgang der Anlässe, an welchen Tausende in der Schweiz lebende Ausländer
gegen die Verhältnisse in ihren Herkunftsländern protestiert hatten. Ihre Zahl ging von
17 auf eine einzige, von Tamilen durchgeführte Kundgebung zurück. Die Zahl der
Demonstrationen von Ausländern blieb zwar hoch; da sich daran aber jeweils bloss
höchstens einige hundert Personen beteiligten, sind sie hier nicht registriert. Wie

DÉBAT PUBLIC
DATE: 31.12.2000
HANS HIRTER
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bereits im Vorjahr hatten die grössten Demonstrationen die Arbeitsverhältnisse zum
Thema. Die mit 20'000 Teilnehmenden am besten besuchte, führten die
Gewerkschaften des SGB zugunsten von allgemeinen Lohnerhöhungen und gegen einen
Stellenabbau bei den Staatsbetrieben durch. Am häufigsten kam es in der Bundesstadt
Bern zu Grossdemonstrationen (5); in Zürich waren es 4, in Genf 2, in Biel, Lausanne,
Liestal und St. Gallen je eine. 12

Zu ernsthaften Ausschreitungen im Umfeld von politischen Manifestationen kam es
insbesondere anlässlich einer SVP-Demonstration am 6. Oktober, also kurz vor den
eidgenössischen Wahlen in Bern. Die SVP beabsichtigte, mit Bundesrat Blocher an der
Spitze, einen Demonstrationszug durch die Berner Altstadt auf den Bundesplatz
durchzuführen. Eine Gegenkundgebung ebenfalls in der Altstadt wurde von lokalen
grünen Parteien, Jungparteien und Gewerkschaften unterstützt, von den
Gemeindebehörden aber nicht bewilligt. Während sich gut 5000 SVP-Demonstranten
vor dem unteren Ende der Altstadt zum Abmarsch bereit machten, versammelten sich
rund 2000 Gegendemonstranten auf dem Münsterplatz nahe an der Marschroute.
Einige Hundert Gegendemonstranten blieben allerdings nicht dort, sondern errichteten
Strassenblockaden am Eingang zur unteren Altstadt, zerstörten Material für die SVP-
Kundgebung auf dem Bundesplatz, attackierten dort auch Personen und lieferten sich
in den engen Altstadtgassen Scharmützel mit der Polizei. Die Polizei räumte unter
Einsatz von Tränengas und Gummischrot die Strassenblockaden und nahm 42
Gegenmanifestanten fest. Die SVP, in deren Demonstrationszug sich auch ca. hundert
Rechtsextremisten und bekannte Neonazis eingereiht hatten, brach in der Folge ihre
Demonstration ab. Bereits drei Wochen zuvor war es bei einem Auftritt von Bundesrat
Blocher in Lausanne zu Protestaktionen mit heftigen Auseinandersetzungen zwischen
der Polizei und Demonstranten gekommen. 13

DÉBAT PUBLIC
DATE: 06.10.2007
HANS HIRTER

Im Jahr 2009 fanden 23 Grossdemonstrationen mit 1000 und mehr Beteiligten statt,
die grösste mit rund 25'000 Personen führten die Gewerkschaften am 19. September in
Bern durch. Je sieben Grossdemonstrationen fanden in Bern und Genf statt, je zwei in
Luzern und Zürich sowie je eine in Aarau, Freiburg, Lausanne, St. Gallen und Sempach
(LU). Mehr als ein Drittel dieser Kundgebungen (9) hatten aussenpolitische Fragen zum
Thema; besonders häufig demonstrierten in der Schweiz ansässige Tamilen gegen den
Bürgerkrieg in ihrer Heimat Sri Lanka. Sie führten neben einer Reihe von kleineren
Manifestationen auch fünf Grossdemonstrationen mit bis zu 14'000 Teilnehmenden
durch. Sehr aktiv waren im Berichtsjahr auch die Ärzte, welche an einem nationalen
Aktionstag am 1. April in Aarau, Bern, Luzern, St. Gallen und Zürich je gut 1000 Personen
auf die Strasse brachten. 14

DÉBAT PUBLIC
DATE: 31.12.2009
HANS HIRTER

Im Jahr 2010 fanden 14 Grossdemonstrationen mit 1000 und mehr Beteiligten statt. An
zwei Kundgebungen nahmen mehr als 5000 Personen teil. Im März demonstrierten rund
6000 Personen auf dem Bundesplatz für die Gleichstellung der Geschlechter und im
April unterstützten rund 5000 Personen die Solidaritätskundgebung für Tibet in Zürich.
In Bern fanden acht Grossdemonstrationen statt, in Genf und Zürich je zwei, in Freiburg
und in Gösgen je eine. Im Gegensatz zum Vorjahr, als bei 25 Grossdemonstrationen
mehrheitlich aussenpolitische Fragen bewegt hatten, standen 2010 vermehrt
spezifische Interessen einzelner Gruppen im Vordergrund: neben Gleichstellungsfragen
waren etwa Proteste von Wirten gegen die Mehrwertsteuer, von Lehrern für bessere
Arbeitsbedingungen, von Postangestellten gegen Poststellenabbau und Rationalisierung,
von Jugendlichen für Genfer Konzertlokale oder von Velofahrern gegen den
Autoverkehr Gründe für die Protestaktionen. Darüber hinaus bewegten
Solidaritätskundgebungen für verfolgte Christen und für Ausländer, darunter die
Protestdemonstration gegen die Annahme der Ausschaffungsinitiative. In Gösgen
demonstrierten rund 4000 Personen gegen das AKW und in Bern nahmen etwa 1000
Linksautonome am antifaschistischen Abendspaziergang teil. 15

DÉBAT PUBLIC
DATE: 31.12.2010
MARC BÜHLMANN
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Einen andern Weg beschritt der BSC YB. Der Berner Fussballclub übernimmt die
Verantwortung für die SBB-Extrazüge seiner Fans. Dabei sollen YB-Angestellte auch die
Funktion des Schaffners übernehmen. Die SBB begrüsste diesen Entscheid und hofft,
dass weitere Vereine folgen werden, damit die Millionenschäden an den Zügen künftig
ausbleiben. 16

DÉBAT PUBLIC
DATE: 26.08.2011
NADJA ACKERMANN

Im Jahr 2011 haben acht Grossdemonstrationen mit mehr als 1000 Teilnehmern
stattgefunden. Die grösste, vom Netzwerk „Menschenstrom gegen Atom“ organisierte
Kundgebung fand im Kanton Aargau statt, wo über 20'000 Personen gegen die
Atomenergie demonstrierten. In Bern besetzten Aktivisten während elf Wochen den
Viktoriaplatz und forderten die BKW auf, das Atomkraftwerk Mühleberg abzuschalten.
Nach erfolglosen Verhandlungen liess die Stadt Bern das Camp Ende Juni räumen. Der
Ausstieg aus der Atomenergie war auch das Thema des traditionellen Ostermarsches
und der Schülerdemonstration in Bern im Mai. Am 13.6. haben in Mühleberg mehr als
1000 Menschen für die sofortige Stilllegung des AKW Mühleberg demonstriert. Weitere
Kundgebungen mit mindestens 1000 Beteiligten (ohne 1.-Mai-Demonstrationen) gab es
zur Schliessung der Papierfabrik Biberist (3000 Beteiligte), zu Rechten von
homosexuellen Paaren bei der Adoption (1500 Beteiligte), zum Verschwinden der
Islamophobie (1000 Beteiligte) und zur Albisgüetli-Tagung der SVP (1500 Beteiligte). 17

DÉBAT PUBLIC
DATE: 31.10.2011
NADJA ACKERMANN

Neben diesen beiden grossen Gruppen von Demonstrationen fanden diverse Proteste
von Minderheiten statt. So forderten in Bern im Oktober etwa 1000 Muslime das
Verschwinden der Islamophobie. Ebenfalls in Bern demonstrierten im Mai 1500
Personen für die gleichen Rechte homosexueller Paare bei der Adoption von Kindern. 18

DÉBAT PUBLIC
DATE: 31.10.2011
NADJA ACKERMANN

Mit einer einstündigen Aktion, bei welcher ein Banner mit der Aufschrift „Free Pussy
Riot“ auf dem Grossmünster entrollt wurde, sorgten die Mitglieder des „Freien Punk
Komitees“ für Aufsehen. Sie wollten damit nicht nur für die Freilassung von Pussy Riot
sondern auch von allen politischen Gefangenen ein Zeichen setzen. Eine ähnliche
Aktion gab es am 1. Oktober in Bern, wo ein Transparent mit derselben Aufschrift am
Münster befestigt wurde. 19

DÉBAT PUBLIC
DATE: 01.10.2012
NADJA ACKERMANN

Am 11. März fand in Mühleberg die dritte Manifestation „Menschenstrom gegen Atom“
statt. Tausend Menschen forderten friedlich die sofortige Abschaltung der AKW
Mühlenberg und Beznau. Ebenfalls im März demonstrierten in der Bundeshauptstadt
4000 Physiotherapeuten für höhere Leistungstarife, welche seit vierzehn Jahren nicht
mehr angepasst worden sind. Für bessere Arbeitsbedingungen demonstrierten auch die
St. Galler Volksschullehrer. Am 12. Dezember forderten 15'000 Lehrerinnen und Lehrer
weniger Arbeitsaufwand für Lehrkräfte. In Bern fand unter dem Namen „Tanz dich frei“
in der Nacht auf den 4. Juni die grösste Jugenddemonstration seit 25 Jahren statt.
Rund 10'000 Jugendliche nahmen am via Facebook organisierten, unbewilligten, aber
tolerierten Anlass teil, um gegen die Trägheit des Berner Nachtlebens zu
demonstrieren. Am 23. Juni fand in Bern ein Protestzug von rund 5000 Personen gegen
die Verschärfung des Asylrechts statt. Der Anlass war eine Antwort auf die vom
Nationalrat gutgeheissene Revision des Asylrechts, nach welcher Asylsuchende nur
noch Not- statt Sozialhilfe beziehen können. Im August haben in Bern gegen 1000
Personen für die Rechte von Nicht-Heterosexuellen demonstriert. 20

DÉBAT PUBLIC
DATE: 12.12.2012
NADJA ACKERMANN

Am 15. April 2013 haben in Lausanne rund tausend Personen gegen die Spekulation mit
Rohstoffen manifestiert. Am 21. September haben in Bern 15‘000
Gewerkschaftsmitglieder gegen „Lohndumping und Rentenklau“ demonstriert und den
Verkehr im Stadtzentrum vorübergehend lahm gelegt. 21

DÉBAT PUBLIC
DATE: 21.09.2013
NADJA ACKERMANN
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Criminalité

Im Rahmen der Umsetzung der Nationalen Strategie zum Schutz der Schweiz vor
Cyberrisiken (NCS) auf Stufe der Kantone und der Gemeinden fand im März 2014 in Bern
die zweite Cyber-Landsgemeinde statt. Ziel des durch den Sicherheitsverbund Schweiz
(SVS) organisierten Anlasses war der Austausch über den Umsetzungsstand der Strategie
sowie die Koordination des weiteren Vorgehens. Die nächste Cyber-Landsgemeinde soll
2015 stattfinden. 22

DÉBAT PUBLIC
DATE: 20.03.2014
NADJA ACKERMANN

Police

Immer wieder berichtete die Presse im Jahr 2016 von der vermehrten Gewalt gegen
Polizistinnen und Polizisten und der zunehmenden Brutalität der Angriffe. Waren im
Jahr 2000 noch knapp 800 Anzeigen wegen Gewalt und Drohung gegen Behörden und
Beamte eingegangen, verzeichnete die Kriminalstatistik 2015 deren 2800 – mehr als
dreimal so viele wie zu Beginn des Jahrtausends. Der Verband Schweizerischer
Polizeibeamter (VSPB) sowie verschiedene Kantons- und Stadtpolizeien monierten
abnehmenden Respekt und zunehmende Rücksichtslosigkeit gegenüber den Beamten.
Die Situation habe sich in den vergangenen Jahren stark verschlimmert, konstatierte
VSPB-Generalsekretär Max Hofmann gegenüber dem Tages-Anzeiger, und dennoch
stosse man bei der Politik auf «taube Ohren». Zusammen mit dem Tessiner Verein
«Amici delle Forze di Polizia Svizzere» und dem Verband der Tessiner
Kommunalpolizeien lancierte der VSPB deshalb eine Online-Petition mit der Forderung
nach schärferen Strafen bei Gewalt gegen die Polizei. Damit wollte er den Druck auf
die Politik erhöhen, denn durch deren bisherige Untätigkeit – eine Petition des VSPB
aus dem Jahr 2010 sowie mehrere Standesinitiativen (VD: Kt.Iv. 11.312; GE: Kt.Iv. 12.306;
TI: Kt.Iv. 14.301) waren im Parlament noch pendent – fühlten sich die Polizeibeamten
nicht mehr ernst genommen, so Hofmann. Besonders betroffen seien die
Ordnungskräfte in den Städten, wo sie – vor allem in Zürich und Bern – immer wieder
ins Visier der linksextremen Szene gelangten oder im Rahmen von emotionsgeladenen
Sportveranstaltungen mit Hooligans zu tun hätten. Doch auch einzelne, «schlecht
gelaunte Mitmenschen» würden etwa im Rahmen von Personenkontrollen vermehrt
ausfällig oder sogar gewalttätig, schilderte das St. Galler Tagblatt. Die Präsidentin des
VSPB, Johanna Bundi Ryser, bezeichnete die Situation in derselben Zeitung als
«alarmierend». Eine Gesetzesverschärfung allein löse das Problem zwar nicht, aber die
jetzige Strafpraxis sei «inakzeptabel»; Gewalt dürfe für Polizistinnen und Polizisten kein
Berufsrisiko sein. Von einem höheren Strafmass erhoffte sie sich vor allem eine
abschreckende Wirkung.
Politische Unterstützung erhielt das Anliegen schliesslich von den beiden Nationalräten
Bernhard Guhl (bdp, AG) und Marco Romano (cvp, TI) sowie Nationalrätin Sylvia
Flückiger-Bäni (svp, AG). Während die Aargauer SVP-Vertreterin eine entsprechende
Motion einreichte, setzten Romano und Guhl auf parlamentarische Initiativen. Guhl
versprach zudem als Präsident der parlamentarischen Gruppe für Polizei- und
Sicherheitsfragen, die Parlamentsangehörigen für das Thema sensibilisieren zu wollen.
Auch in den Kantonsparlamenten, wo gemäss NZZ «die Klagen der Beamten unmittelbar
vernommen werden», wurde das Thema debattiert. So legte etwa der Kanton Bern eine
weitere Standesinitiative (Kt.Iv. 16.317) für die Verschärfung der Strafen nach. 23

DÉBAT PUBLIC
DATE: 23.12.2016
KARIN FRICK

Institutions et droits populaires

Organisation de l’administration fédérale

Nicht zuletzt die schlechte Lage der öffentlichen Finanzen hat dazu geführt, dass sich
die Realisierungschancen für neue Modelle der Organisation der staatlichen
Verwaltungstätigkeit verbessert haben. Im Vordergrund der Diskussionen stand dabei
das in den USA entwickelte und in Europa zuerst in der niederländischen Stadt Tilburg
erprobte sogenannte "New Public Management". Dieses setzt nicht auf die
Privatisierung bisher vom Staat wahrgenommener Aufgaben und wird deshalb gerade
von der politischen Linken und den Gewerkschaften positiv beurteilt. Sein
Hauptelement besteht in der Aufteilung der Verwaltung in dezentrale Einheiten, welche
sich als bürgernahe Dienstleistungszentren verstehen und im Rahmen von
Leistungsverträgen und Globalbudgets eigenverantwortlich handeln. In der Schweiz
beschloss die von einer rot-grünen Mehrheit regierte Stadt Bern als erste, ab Anfang
1995 während zwei Jahren in drei Verwaltungsbereichen (Jugendamt, Strassenbau und
Feuerwehr) konkrete Erfahrungen mit diesem Modell zu sammeln. Kurz darauf
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entschied auch die Stadt Winterthur, ab 1996 in acht Verwaltungsabteilungen
entsprechende Pilotprojekte zu starten. 24

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Trafic d'agglomération, transport public

Le RER (réseau express régional) zurichois est entré en service en 1990. Son
élaboration s'est principalement faite sur un réseau déjà existant par une
rationalisation, une optimisation et une amélioration de l'offre, des horaires et des
correspondances. Un tel modèle tente plusieurs autres agglomérations suisses. En
premier lieu, Berne, dont le projet est assez avancé puisqu'il a été présenté par le
gouvernement cantonal et que la commission du grand Conseil a entamé ses travaux. Le
parlement devrait se prononcer en 1991 et le RER, prévu pour desservir toute la région
environnante, devrait être prêt pour 1997. Bâle, Lausanne et Genève ont également
commencé à étudier la possibilité de créer une telle infrastructure. 25

DÉBAT PUBLIC
DATE: 31.10.1990
SERGE TERRIBILINI

Trafic aérien

Die durch den zivilen Flugverkehr verursachten Lärmimmissionen beschäftigten 2011
zahlreiche Bürgerinitiativen. Im Januar wurden in beiden Basel zwei von insgesamt rund
8'500 Personen unterschriebene Petitionen eingereicht, die eine Erweiterung der
Nachtruhe beim Flughafen Basel-Mülhausen (Euroairport Basel) fordern. Die
Nachtruhesperrung sollte dabei in Basel mindestens gleich lang erfolgen wie in Zürich-
Kloten (23h00–6h00). Im Zusammenhang mit dem Fluglärm wurde auch der Distriktsrat
des Trinationalen Eurodistricts aktiv. Er forderte gegen den Willen der
Flughafenbetreiber einen runden Tisch, der sich neben der Lärmfrage mit dem
geplanten Bahnanschluss des Flughafens auseinandersetzen soll. Stimmen für eine
Ausdehnung der verbindlichen Nachtruhe wurden auch in Genf und Bern laut.
Anlässlich einer Rede vor dem Forum der Luftfahrt sprach sich Verkehrsministerin
Leuthard für eine gesamtschweizerisch gültige Nachtruheregelung für die zivilen
Flughäfen aus. Zum Fluglärmstreit mit Deutschland siehe hier. 26

DÉBAT PUBLIC
DATE: 17.10.2011
SUZANNE SCHÄR

Poste et télécommunications

À la fin de l’été, La Poste a lancé l’expérimentation de nouveaux processus de
distribution (projet Distrinova) procédant d’une mécanisation accrue du tri du courrier
dans la région de Saint-Gall, dans l’agglomération de Kriens-Sarnen, ainsi qu’en ville de
Lausanne. La technologie est ainsi censée permettre une réduction sensible du temps
de travail des facteurs dédié au tri manuel des lettres. Durant la période de test, La
Poste a fixé l’heure de clôture de la distribution à 14 heures dans les zones concernées.
Les nouveaux processus accordent la priorité aux entreprises, le courrier adressé aux
particuliers n’étant distribué qu’en fin de matinée, voire en début d’après-midi. Cette
annonce a suscité les critiques du régulateur postal, Marc Furrer, selon lequel le fait de
privilégier les entreprises par rapport aux particuliers est contraire aux exigences du
service universel, qui prévoient expressément l’obligation pour La Poste de fournir les
mêmes prestations à tous ses clients. Dans le même sens, Syndicom s’est élevé contre
« l’émergence d’une société à deux classes ». Il s’est également inquiété des
conséquences de la mécanisation pour le personnel, estimant à 3'000 le nombre
d’emplois de facteurs menacés. À l’automne, le syndicat a organisé une manifestation à
Berne afin d’exiger que la direction de l’ancienne régie garantisse le maintien des
places de travail menacées par Distrinova. Le projet a également rencontré de
virulentes oppositions dans les régions concernées, où habitants et élus ont dénoncé la
distribution tardive du courrier. Face à l’ampleur du mécontentement ainsi exprimé, La
Poste a annoncé en fin d’année qu’elle renonçait à cette mesure et ramenait l’heure de
clôture de la distribution à 12h30. 27
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Protection de l'environnement

Politique climatique

Am frühen Montagmorgen des 21. Septembers 2020, also zu Beginn der dritten Woche
der Herbstsession der eidgenössischen Räte, besetzten einige Hundert
Klimaaktivistinnen und Klimaaktivisten den Bundesplatz vor dem Bundeshaus in Bern.
Die Medien waren sich rasch einig, dass dies ein geschickter, medienwirksamer
Schachzug war, um die Aufmerksamkeit auf sich zu lenken. Die Forderungen der
Gruppierung, die sich «Rise up for Change» nennt, waren sehr vielfältig und bestanden
gemäss einzelnen Medienberichten etwa aus der ökologischen Ausrichtung der
Landwirtschaft oder der Verpflichtung des Finanzsektors, seine Geldflüsse
offenzulegen. Auch sollen die Banken aufhören, in die fossile Industrie zu investieren.
Zudem sei die Bevölkerung bei der Umsetzung der Klimaziele besser einzubeziehen. Da
Kundgebungen auf dem Bundesplatz während den Sessionen des Parlaments seit 1925
verboten sind, war die Besetzung des Bundesplatzes illegal. Die Stadtberner Regierung
stellte den Aktivistinnen und Aktivisten am Montagabend ein Ultimatum, den
Bundesplatz bis am Dienstagmittag zu verlassen. Wie die Medien berichteten, gab es
bereits vor diesem Ultimatum von Seiten des Ratsbüros von National- und Ständerat
und von Politikerinnen und Politikern von rechts bis in die politische Mitte die
Forderung an die Stadt Bern, den Bundesplatz schnellstmöglich zu räumen. Christian
Imark (svp, SO) forderte den Bundesrat per Motion gar dazu auf, die Stadt Bern zu
enteignen und somit auf dem Bundesplatz zukünftig selber für die Durchsetzung von
Recht und Ordnung zu sorgen. Viele Politiker und Politikerinnen von rechts-
bürgerlicher Seite, beispielsweise Peter Keller (svp, NW) oder Hans-Peter Portmann
(fdp, ZH), warfen der Berner Stadtregierung vor, zu wenig hart durchzugreifen. Auch für
die Medien war die Haltung der Berner Stadtregierung Anlass für ausführliche
Berichterstattung. Sie spekulierten teilweise, dass sich die rot-grüne Berner Exekutive
im Dilemma zwischen Durchsetzung der Rechtstaatlichkeit einerseits und Sympathie für
die Protestierenden andererseits befinde und vor den Wahlen im November 2020 keine
Fehler machen wolle. Linke Politikerinnen und Politiker äusserten mehr Verständnis für
die Aktion und für die Haltung der Stadtregierung. Aline Trede (gp, BE) und Balthasar
Glättli (gp, ZH) forderten in den Medien denn auch, das Verbot von Kundgebungen
während der Session aufzuheben. Nachdem die Klimaaktivistinnen und -aktivisten auch
ein zweites Ultimatum der Stadt Bern hatten verstreichen lassen, wurde das Camp rund
48 Stunden nach Beginn der Aktion von der Berner Polizei und Feuerwehr geräumt. Ob
und was die Aktion für die Klimapolitik gebracht hatte, wurde von den Zeitungen
unterschiedlich eingeschätzt. Die Weltwoche schrieb von «Erosion des Rechtsstaates»
und «rechtsstaatlicher Verlotterung» und die NZZ war der Ansicht, dass die
Platzbesetzung dem Anliegen des Klimaschutzes eher schade. Dem stimmte ein
Kommentar im Blick zu, wonach die Aktivistinnen und Aktivisten mit dieser Aktion viele
Leute verschreckt und keine neuen Sympathisanten dazu gewonnen hätten. Die linke
Wochenzeitung fand den zivilen Ungehorsam angesichts der weltweiten
Klimaerwärmung hingegen gerechtfertigt. Weiter wurde von den Medien vermutet, dass
die Räumung den Klimaaktivisten helfe, weil nichts so langweilig gewesen wäre, wie ein
Protest, der nicht geräumt werde, dann langsam an Besetzerinnen und Besetzern
verliere und so schliesslich im Sande verlaufe. Auch habe die Klimabewegung durch das
Protestcamp wieder an Schwung gewonnen, nachdem die Klimapolitik über Monate
hinweg von der Corona-Pandemie überschattet worden sei. 28
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BERNADETTE FLÜCKIGER

Politique sociale

Population et travail
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Relations collectives du travail

Wie nach den Positionsbezügen im Vorjahr zu erwarten war, gestaltete sich die
Weiterführung des Gesamtarbeitsvertrags (Landesmantelvertrag, LMV) im
Bauhauptgewerbe, das über 100'000 Beschäftigte (davon rund 80'000 Festangestellte)
zählt, als äusserst schwierig. Im Mai beschlossen die Bauunternehmer, den seit Anfang
2006 geltenden LMV auf Ende September 2007 zu künden. Die Arbeitgeber
beschuldigten die Gewerkschaften Unia und Syna, bei der Frage der Flexibilisierung der
Arbeitszeiten zwecks der Kompensation von ausgefallenen Arbeitsstunden infolge von
schlechtem Wetter und Ähnlichem nicht kompromissbereit zu sein. Auf den 1. Oktober
trat die Kündigung des LMV durch die Bauunternehmer in Kraft, wobei die Arbeitgeber
zugesichert hatten, sich während der vertragslosen Zeit an die Bestimmungen des alten
LMV halten zu wollen. Die Gewerkschaft Unia hatte Ende September mit einer grossen
Demonstration (rund 15'000 Teilnehmende) in Zürich gegen die Vertragsauflösung
protestiert, und die Bauarbeiter hatten sich gemäss Angaben der Gewerkschaften in
Abstimmungen auf den Bauplätzen zu rund 85% für Kampfmassnahmen
ausgesprochen.

Mitte Oktober begannen die Unia und die Syna ihre kurzen Streiks auf den NEAT-
Baustellen und in den Städten Genf, Bern und Neuenburg. Anfangs November legten sie
für einen Tag mehr als 200 Baustellen in und um Zürich sowie in Basel lahm. Sozusagen
als Begleitaktion drohte der Schweizerische Gewerkschaftsbund, dass er bei
Nichtzustandekommen eines GAV die Ausweitung der Personenfreizügigkeit auf
Rumänien und Bulgarien bekämpfen werde. Nachdem die Gewerkschaften die
Vorsteherin des EVD, Doris Leuthard, um Vermittlung ersucht hatten, stellte sich auf
deren Wunsch hin der pensionierte Seco-Spitzenbeamte Jean-Luc Nordmann als
Mediator zur Verfügung. Die Gewerkschaften sistierten während der Vermittlung alle
weiteren geplanten Kampfaktionen. Mitte Dezember einigten sich die
Verhandlungsdelegationen der Sozialpartner auf einen Kompromiss, der allerdings im
Januar 2008 noch von den Delegiertenversammlungen ratifiziert werden muss. 29

DÉBAT PUBLIC
DATE: 02.11.2007
MARIANNE BENTELI

Santé, assistance sociale, sport

Stupéfiants

Wie auch immer Drogenpolitik in der Schweiz gehandhabt wird, so gerät sie ins
Kreuzfeuer divergierender Standpunkte. Für die einen, in erster Linie die Vertreter der
Autopartei und einen Teil der SVP, ist sie zu verständnisvoll und permissiv. Für die
anderen, Sozialarbeiter und Politiker aus dem links-grünen Spektrum, ist sie zu stur und
unmenschlich. Besonders deutlich wurde dies in den zum Teil sehr emotional geführten
Diskussionen um die Fixerräume in den grossen Städten der deutschen Schweiz. Aber
auch der Graben zwischen der Deutschschweiz und der Romandie vertiefte sich weiter,
da sich die welschen Kantonen nach wie vor strikte weigerten, ihren Drogensüchtigen
eine nicht repressive Infrastruktur anzubieten, wodurch diese in die Städte mit offener
Szene – vorab Zürich und Bern – auswichen und so dort die Probleme noch
verschärften. 30

DÉBAT PUBLIC
DATE: 02.11.1990
MARIANNE BENTELI

Der einzig neue Ansatzpunkt schien die Bereitschaft des Bundesrates zu sein, die
Auswirkungen einer diversifizierten Drogenabgabe an Abhängige zu prüfen. Allgemein
wurde dies als Zustimmung des Bundes zu den vor allem in den Städten Basel, Bern und
Zürich seit längerem geforderten gezielten Versuchen mit der medizinisch
kontrollierten Abgabe von Heroin verstanden, welche ein Gutachten des EJPD vom
Vorjahr als rechtlich nicht ganz unbedenklich, aber doch zulässig eingestuft hatte. Im
Kanton Bern und in der Stadt Zürich gaben die Legislativen bereits grünes Licht für
derartige Versuche. 31

DÉBAT PUBLIC
DATE: 12.04.1991
MARIANNE BENTELI

Die Drogenfachleute reagierten erleichtert, bedauerten aber die geringe
Teilnehmerzahl, da damit kaum schlüssige Resultate erreicht werden könnten. Die
Städte Basel, Bern, Freiburg, St. Gallen, Solothurn, Zug und Zürich meldeten umgehend
ihr Interesse an, mindestens einen Versuch mit harten Drogen durchzuführen. Der
Beginn der Versuche wurde auf Herbst 1992 in Aussicht gestellt. Der Erlass der
entsprechenden Verordnung verzögerte sich jedoch bis Ende Oktober, so dass
frühestens 1993 damit gestartet werden kann. Die vom Bundesrat gesetzten
Rahmenbedingungen lassen 13 Versuche zu, fünf davon mit Heroin. In die
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Heroinversuche können nur schwerstabhängige, verelendete oder sich prostituierende
Drogensüchtige einbezogen werden, welche volljährig und seit mindestens zwei Jahren
nachweisbar drogenabhängig sind sowie mindestens zwei gescheiterte Entzüge hinter
sich haben und für andere Therapieprogramme nicht in Frage kommen. 32

Sport

Im Juni 2019 gastierte der Formel-E-Zirkus in der Stadt Bern. Obwohl das Budget von
CHF 15 Mio. durch Sponsoren getragen wurde und somit keine Steuergelder flossen, die
Tickets innerhalb einiger Minuten ausverkauft waren und über 100'000 Leute live
mitverfolgten, wie mit Sébastien Buemi ein Schweizer aufs Podest fuhr, fand der ganze
Anlass nicht ohne Nebengeräusche statt. 
Bereits im Vorfeld war das Rennen stark umstritten. Während für die Stadtregierung die
Elektromobilität sowie die neuen Technologien im Zentrum standen und
Sicherheitsdirektor Reto Nause (BE, cvp) den Anlass als «Event in der Champions
League» bezeichnete, äusserten die Gegnerinnen und Gegner den Vorwurf, das Rennen
sei nicht nachhaltig und nütze nur dem Tourismus und dem Veranstalter. Die Regierung
wurde vom Parlament heftig kritisiert und Gemeinderätin Ursula Wyss' (BE, sp) positive
Haltung gegenüber der Veranstaltung führte in der SP-Parteiführung zu Diskussionen.
Umweltschützer und -schützerinnen betonten, die Formel-E sei umweltschädlich und
Elektroautos stellten keine wirksame Massnahme gegen den Klimawandel dar. Zudem
wiesen sie auf die 1'000 Lastwagenfahrten hin, die für den Materialtransport nach Bern
nötig gewesen waren. Die Veranstalter ihrerseits machten auf ihre Partnerschaft mit
myclimate aufmerksam und erklärten, dass ihr Ziel eine klimafreundliche Durchführung
des Events sei. Laut der Berner Zeitung verursachte der gesamte E-Prix-Zirkus im
Vorjahr aber 32'000 Tonnen CO₂. 
Weitere Spannungen gab es bezüglich der Streckenführung, welche die Veranstalter
wegen der Kulisse so nahe wie möglich bei der Stadt haben wollten. Dadurch waren
Teile des Obstbergquartiers für einige Tage nicht mehr mit dem Auto erreichbar und
auch der öffentliche Verkehr war eingeschränkt. Gemäss Heini Gysel, Präsident der
Nachbarschaftsgruppe, sprachen sich 9 von 10 Einwohnerinnen und Einwohner gegen
den Anlass aus. Die Kommunikation sei mangelhaft gewesen und man sei enttäuscht von
der rot-grünen Regierung. Ein weiterer Vorwurf lautete, dass die Anwohnerinnen und
Anwohner nie gefragt worden seien, ob sie das Rennen wollten. Doch nicht alle im
Obstbergquartier waren dem Rennen gegenüber negativ eingestellt. So gab es
beispielsweise auch Personen, die ihren Balkon für eine bessere Sicht auf die Strecke
vermieteten.
Nicht nur Bewohnerinnen und Bewohner des Obstbergquartiers zeigten sich nicht sehr
erfreut über den Event, auch die Begeisterung der Ladenbesitzer und -besitzerinnen in
der Altstadt hielt sich in Grenzen. Grund dafür war das sogenannte E-Village, also die
Fanzone, mit der einige Gassen völlig zugestellt wurden. Kundinnen und Kunden blieben
in der Folge wegen des erschwerten Zugangs aus und die Eigentümer und
Eigentümerinnen der Geschäfte beschwerten sich, dass sie nicht informiert worden
seien. 
Der Formel-E-Veranstaltung wurde zudem mit Protest begegnet. Das Grüne Bündnis
und einige andere linke Parteien bildeten zusammen das Bündnis «Formel-E ade». Am
Donnerstag vor dem Rennen gab es eine bewilligte Velodemonstration, an der gut 1'000
Personen teilnahmen. Weil dabei Infrastrukturen, Werbebanner wie auch TV- und
Stromkabel beschädigt wurden, was in einem Sachschaden von CHF 400'000
resultierte, konnte am Freitag ein geplantes Training erst gegen Abend stattfinden.
Alberto Longo, stellvertretender Geschäftsführer der Formel-E, zeigte kein Verständnis
für die Vandalen und liess verlauten, dass man rechtliche Schritte prüfen wolle. Obwohl
das Rennen friedlich verlief, kam es auch in den darauffolgenden Tagen noch zu
Problemen. So funktionierte wegen den Abbauarbeiten auch drei Tage nach der
Veranstaltung der ÖV nicht völlig reibungslos.
Eine Rückkehr der Formel-E nach Bern dürfte unwahrscheinlich bleiben. Dies nicht nur
wegen den Gegnern und Gegnerinnen, sondern auch weil – wie im Januar 2020 bekannt
wurde – die Swiss E-Prix Operations AG, die Organisatorin der Schweizer Formel-E-
Rennen, Konkurs ging. 33
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Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Politique culturelle

Ein ständiger Streitpunkt bildet in den Städten auch die Verteilung der Zuwendungen
an die sogenannte «etablierte» und die «alternative» Kultur. So entspann sich etwa in
Basel ein Streit um die zukünftige Verwendung des alten Stadtgärtnereiareals, das
entweder als Volkspark hergerichtet oder aber einem alternativen Kulturzentrum Platz
bieten soll. In Bern wurde die ehemalige Dampfzentrale für einen zweijährigen Versuch
einer kulturellen Nutzung geöffnet, doch die Auseinandersetzungen um das Schicksal
der städtischen Reitschule hielten an. Deren Abbruch forderte eine Initiative der NA,
deren Schutz ein Gutachten der Denkmalpflege-Kommission und deren Nutzung die
«Interessengemeinschaft Kulturraum Reitschule» (IKUR). Die Hitzigkeit dieser
kulturpolitischen Diskussion nahm mit der gewaltsamen polizeilichen Räumung des
Hüttendorfes «Zaffaraya» noch zu, doch wurden mit der provisorischen Öffnung der
Reithalle über die Weihnachtstage auch wieder Ansätze zu versöhnlicheren Positionen
sichtbar.

Zeichen für eine allmähliche Etablierung der alternativen Kultur waren dagegen
andernorts auszumachen. Die Stadt Genf sprach einen Kredit von CHF 4.3 Mio. für die
Errichtung eines alternativen Kulturzentrums, und mit einer grossen Mehrheit
bestätigten die Zürcher Stimmbürgerinnen und -bürger in einer Volksabstimmung den
vom städtischen Parlament gesprochenen Umbau- und Betriebskredit für die Rote
Fabrik. Gleichzeitig wurde damit auch einem Trägerschaftsmodell zugestimmt, das dem
seit den Jugendunruhen von 1981 bestehenden Versuchsbetrieb eine dauerhafte
rechtliche Grundlage verlieh, deren grosse kultur- und gesellschaftspolitische
Bedeutung von Vertretern aller grossen Parteien im Vorfeld der Abstimmung immer
wieder betont worden war. 34
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Die Notwendigkeit, die kulturelle Förderungstätigkeit des Bundes verfassungsmässig zu
verankern, ist seit Mitte der siebziger Jahre unbestritten. Dennoch scheiterten in der
Volksabstimmung vom 28. September 1986 sowohl die sogenannte Kulturinitiative mit
dem umstrittenen Kulturprozent wie auch der Gegenvorschlag des Bundesrates und des
Parlamentes. Dieses Doppel-Nein von Volk und Ständen wurde aber allgemein nicht als
grundsätzliche Ablehnung der Kulturförderung durch den Bund interpretiert, umso
mehr, als die wissenschaftliche Auswertung der Abstimmung ergab, dass sich eine
deutliche Mehrheit der Stimmenden in der einen oder anderen Form für eine
umfassende kulturpolitische Verfassungskompetenz des Bundes ausgesprochen hatte.
Die Vorlage war in erster Linie am damals noch geltenden Verbot des doppelten Ja bei
gleichzeitiger Abstimmung über Volksinitiative und Gegenvorschlag gescheitert. 35
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In Bern wurde anfangs Dezember 1990 die Gemeindeinitiative der SD (ehemals NA)
"Sport statt Autonomes Jugendzentrum (AJZ) auf der Schützenmatte", welche den
Abbruch des alternativen Kulturraums Reithalle anstrebte, zur Abstimmung gelangte.
Im August hatte der Gemeinderat (Exekutive) mit einem Kompromissvorschlag, der die
grosse Halle des Reitschulkomplexes erhalten, den Abbruch der Nebengebäude aber
offen lassen wollte, versucht, einen Weg zwischen den Fronten aufzuzeigen. Als sich
dann der Stadtrat ganz unerwartet nicht dazu durchringen konnte, diesen
Gegenvorschlag zu unterstützen, herrschte Konsternation bei der Mehrheit der
Politiker, da nun, in Ermangelung einer Alternative, die extremen Meinungen wieder voll
aufeinanderprallten.

Der Abstimmungskampf wurde mit einer gewissen Gehässigkeit geführt. Parteipolitisch
ergab sich ein mit Zürich vergleichbares Bild. Die Ja-Parole zur SD-Initiative gaben FDP
(ohne Jungfreisinnige), SVP, SD, AP und EDU aus, die Nein-Parole die SP, die Grünen,
das Junge Bern, LdU und EVP; die CVP gab die Stimme frei. Dass die Vorlage
polarisierte, ging schon aus der Stimmbeteiligung hervor, die mit 40,4% weit höher lag
als bei allen früheren Abstimmungen der letzten Jahrzehnte, bei denen es nicht
gleichzeitig um eidgenössische Vorlagen ging. Mit einem Nein-Stimmen-Anteil von
57,6% lehnten die Stimmberechtigten die SD-Initiative überraschend deutlich ab,
wodurch der Stadt Bern dieses denkmalschützerisch wertvolle Gebäude erhalten bleibt.
Die künftige Nutzung des Areals muss nun zwischen der Stadt als Eigentümerin der
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Reitschule und dem Trägerverein ausgehandelt werden.

Ohne Polemik hatte der Stadtrat hingegen im Oktober einem Sanierungskredit von
360'000 Fr. für das Kulturzentrum Dampfzentrale zugestimmt. 36

Viel Anlass zu Diskussionen gaben erneut die Alternativkultur und die von ihr
beanspruchten Räume. In Bern verlangte eine von rechtsbürgerlichen Kreisen lancierte
Volksinitiative, der Stadt solle inskünftig untersagt werden, Gruppen zu fördern, die das
Recht missachten, zu dessen Missachtung aufrufen oder "sogenannte Freiräume
beanspruchen". Die Initiative, die sich in erster Linie gegen die alternativ-kulturelle
Nutzung der alten Reithalle richtete, deren Erhalt das Berner Stimmvolk im Vorjahr klar
zugestimmt hatte, wurde mit deutlichem Mehr (rund 64% Neinstimmen) abgelehnt. 37
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Eine von der Präsidialabteilung der Stadt Zürich in Auftrag gegebene Studie erbrachte
neues Zahlenmaterial zu den Kulturausgaben der grossen Schweizer Städte und
erlaubte auch den internationalen Vergleich mit dem Nachbarland Deutschland.
Unterscheidet man in den Stadtkantonen Basel-Stadt und Genf die gesamten
Kulturausgaben nach Bildung und eigentlichen Kultursubventionen und wendet den in
Zürich praktizierten Verteilschlüssel zwischen Kanton und Stadt an, so stand 1989
Zürich mit knapp 87 Mio Fr. Kulturausgaben deutlich an der Spitze der Schweizer Städte
vor Basel (62 Mio), Genf (32 Mio), Bern (24 Mio) und St. Gallen (14 Mio). Verglichen mit
den grossen deutschen Städten Hamburg (240 Mio), Frankfurt (214 Mio) und München
(162 Mio) nimmt sich das kulturelle Engagement der Schweizer Städte relativ bescheiden
aus, doch vergleicht man die Ausgaben, die jede Stadt pro Kopf der Einwohnerschaft
tätigt, ergibt sich eine ganz andere Rangliste, in welcher nun Basel (368 Fr. pro Kopf) vor
Frankfurt (343 Fr.) und Zürich (253 Fr.) führt. Genf, St. Gallen und Bern folgen auf den
folgenden Rängen, noch vor Stuttgart, Hamburg und München. Der Anteil der
Kulturausgaben an den gesamten städtischen Ausgaben sollte gemäss der Studie auch
zeigen, wie hoch die Bedeutung ist, die eine Stadt der Kultur im Vergleich zu anderen
Aufgabenbereichen wie Bildung, Gesundheit, Verkehr, soziale Wohlfahrt etc. beimisst.
Auch bei dieser Betrachtungsweise schnitten die Schweizer Städte in ihrem Kultureffort
nicht schlecht ab. An erster Stelle lag Genf, wo 6,1 % der städtischen Ausgaben auf die
Kultur entfallen. In Frankfurt sind es 5,5%, in St. Gallen 4,5% und in Hamburg und Basel
4,4%. Zürich und Bern verzeichnen lediglich einen Anteil von 3,5 bzw. 3,1%. 38
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Nachdem der Einbau eines Kulturförderungsartikels in die Bundesverfassung am
Ständemehr gescheitert war (siehe hier), empfahl die Konferenz der Schweizer Städte
für Kulturfragen ihren 16 Mitgliedstädten einstimmig, ihre Kräfte nun darauf zu
konzentrieren, die Kulturpolitik als verpflichtende Aufgabe in die Reglemente ihrer
Gemeinwesen aufzunehmen. Als erste legte daraufhin die Stadt Bern ihr Projekt für
eine Kulturpolitik bis ins Jahr 2008 vor. Mit ihrem Konzept will die Berner Exekutive die
Kulturpolitik zu einem festen Bestandteil ihrer Politik und der Entwicklung der Stadt
machen sowie Verhältnisse mitgestalten, in denen die Kultur als Schlüssel für
notwendige Veränderungen wirken kann. Unter dieser Zielsetzung nahm sie sich vor, für
die nächsten zwölf Jahre ein systematisches Handeln einzuleiten, das ein Setzen von
Prioritäten erlauben und gleichzeitig Beliebigkeit und Zufälligkeit in der Kulturförderung
verhindern soll. Partnerschaft mit Bevölkerung und Kulturschaffenden wurde dabei
ebenso zur Bedingung gemacht wie das Verständnis für fremde Kulturen. 

Anlass für die Ausarbeitung des Berner Kulturkonzeptes war auch eine im Vorjahr von
über 60'000 Personen unterzeichnete Petition, welche die Stadtexekutive ersucht
hatte, die Sparmassnahmen in einem für die kulturellen Institutionen tragbaren Rahmen
zu halten. 39
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Im Laufe des ersten Halbjahres stimmten weitere Agglomerationsgemeinden den
Kulturbeiträgen an die Stadt Bern zu, so dass der neue Kulturvertrag, welcher der Stadt
jährlich CHF 4.3 Mio. Subventionen an die grossen städtischen Kulturinstitutionen
(Stadttheater, Symphonieorchester, Kunstmuseum, Historisches Museum) einbringen
wird, auf den 1.1.1999 in Kraft treten kann. 40
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Dass noch immer ein Mangel an Stand- und Durchgangsplätzen für Fahrende in der
Schweiz herrsche, wie dies ein vom Bundesrat verabschiedeter Bericht bereits 2006
nachgewiesen hatte, wurde 2014 überdeutlich. Ein paar Tage vor Eröffnung der BEA
liessen sich einige hundert Fahrende auf der Kleinen Allmend im Berner Wankdorf
nieder, um gegen die Platznot zu protestieren. Da das Areal für Parkplatzmöglichkeiten
während der BEA vorgesehen war, beschloss die Stadt Bern bereits am ersten Tag nach
Protestbeginn die Räumung des Areals. Die Fahrenden verliessen das Gelände nicht
freiwillig, worauf die Polizei über 70 Personen einer Personenkontrolle unterzog. Kurz
darauf bewilligten die Städte Bern und Biel, wohin die Fahrenden nach der Räumung
der Kleinen Allmend weiterzogen, je einen provisorischen Durchgangsplatz. Der Berner
Stadtpräsident Alexander Tschäppät äusserte Kritik am eigenen Kanton, da seit dem
Bundesgerichtsentscheid im Jahr 2003 nichts unternommen worden war, um den
Rechtsanspruch der Fahrenden durchzusetzen. Zwei Drittel aller Stellplätze innerhalb
des Kantons befänden sich bereits in Bern und Biel. Gerhard Müllhauser, Sprecher der
Schweizer Fahrenden, hob den Kanton Aargau als einziges Beispiel mit Vorbildcharakter
hervor. Seit 2007 sorgt dort die Fachstelle Fahrende für den Bau neuer sowie für den
Unterhalt bestehender Plätze. Darüber hinaus ermöglichen Besuche der Behörden auf
dem Gelände einen regelmässigen Dialog. Die Akzeptanz der Fahrenden bei der
Aargauer Bevölkerung sei hoch, betonte der Leiter der Fachstelle. Dies könne jedoch
darauf zurückzuführen sein, dass alle Plätze mit einer Ausnahme ausschliesslich für
Schweizer Fahrende vorgesehen seien. Gegenüber ausländischen Fahrenden bestünden
nach wie vor grosse Vorbehalte. Ein im September publizierter Bericht der
Europäischen Rassismuskommission (ECRI), der sich auf eine 2013 durchgeführte
Studie über die Qualität der Schweizer Medienberichterstattung über Roma berief,
stellte seit 2007 zwar eine Zunahme der Schweizer Medienberichterstattung über Roma
fest. Dabei sei aber nicht wie in anderen Staaten die erlittene Diskriminierung der Roma
Thema der Beiträge, sondern es kursierten vorwiegend negative Schlagzeilen, was einen
entscheidenden Einfluss auf die öffentliche Wahrnehmung der Gruppe hätte. In ihrem
Bericht hält die ECRI fest, dass in Erfüllung des Artikels 19 des
Kulturförderungsgesetzes, welcher den Fahrenden ermöglichen soll, im Einklang mit
ihrer Kultur zu leben, kaum Fortschritte erzielt würden, resp. sich die Situation in den
letzten Jahren teilweise gar verschlechtert habe. Die Kommission empfahl den
Schweizer Behörden dringlichst, zusätzliche Stellplätze zu schaffen und angemessene
Massnahmen zur Verbesserung der Bildung der Kinder der Fahrenden zu treffen. Ende
November präsentierte der Bundesrat seine Kulturbotschaft und damit auch ein
Bekenntnis zur Verbesserung der Situation von Fahrenden. Die zu diesem Zwecke
eingesetzte Arbeitsgruppe traf sich im November bereits zu einem ersten Treffen, das
jedoch mit dem frühzeitigen Verlassen von Vertretern der betroffenen Gruppen abrupt
endete. Diese fühlten sich nicht ausreichend involviert und sahen ihre Forderung nach
sofortiger Schaffung von zusätzlichen Stellplätzen nicht umgesetzt. Ende Jahr wurde
bekannt, dass die Gespräche im Folgejahr doch wieder aufgenommen werden sollen. 41
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Eglises et questions religieuses

Das in Bern geplante „Haus der Religionen“, unter dessen Dach gemäss Vereinszweck
Muslime, Aleviten, Hindus, Buddhisten, Christen, Juden, Baha’i und Sikh zum
friedlichen Dialog zusammenfinden sollen, erhielt Ende Juli die Gesamtbaubewilligung.
Eine Mantelnutzung (Wohnen, Verwaltung, Gewerbe) des durch private Investoren
getragenen Baus soll die Errichtung und den Unterhalt des eigentlichen Kultuszentrums
querfinanzieren und langfristig absichern. Stadt und Kanton Bern engagieren sich mit
diversen finanziellen Beiträgen. 42
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Archives, bibliothèques, musées

In Bern wurde die 1959 gegründete Osteuropa-Bibliothek in ihren neuen
Räumlichkeiten offiziell wiedereröffnet. Diese Institution, fortan eine Filiale der Berner
Stadt- und Universitätsbibliothek, ist mit ihren rund 120 000 Bänden die grösste
Spezialbibliothek der Schweiz zu zeitgeschichtlichen Osteuropafragen. Das
Bibliothekskonzept ist nicht mehr, wie zu Gründerzeiten, politisch definiert, sondern
historisch-geographisch. 43
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Nach neun Monaten Entwicklungszeit legten die Landesbibliothek in Bern, die ETH-
Bibliothek und die Zentralbibliothek in Zürich das gemeinsam initiierte Pilotprojekt
"Informationsnetz Schweiz" vor. Benutzer können nun via Internet Informationen in
rund 200 Schweizer Bibliotheken suchen und abrufen. 44
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Langues

In Bern konnte Ende November nach längerem finanzierungsbedingtem Tauziehen die
Gründung der "Maison latine" bekanntgegeben werden. Diese neue Begegnungsstätte
zwischen deutscher und lateinischer Kultur wird getragen von einer Stiftung mit der
Burgergemeinde Bern als Initiatorin, sowie von der Einwohnergemeinde Bern, den
Kantonen Aargau, Freiburg, Graubünden, Solothurn, Tessin, Waadt und Wallis sowie den
Organisationen Helvetia Latina, Pro Grigioni Italiani, Lia Rumantscha, Pro Ticino, Neue
Helvetische Gesellschaft, Anciens Helvétiens Vaudois und der Vereinigung der Kader
des Bundes als Mitstifter. 45
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Médias

Radio et télévision

Einen Monat nach der Abstimmung über die No-Billag-Initiative gab die SRG in einer
Medienmitteilung bekannt, dass sie in Erwägung ziehe, das Berner Radiostudio nach
Zürich-Leutschenbach zu verlegen. Betroffen wären davon etwa 150 bis 170 Personen.
Eine örtliche Zusammenlegung von Radio-, TV- und Onlineinhalten würde klare
publizistische Gewinne mit sich bringen, erklärte die SRG, weshalb auch das Zürcher
Radiostudio von der Brunnhofstrasse nach Leutschenbach umziehen sollte. Die
Bundeshausredaktion sowie die «Regionalredaktion Bern, Freiburg, Wallis» sollten
hingegen in Bern verbleiben. Die freigewordenen Plätze des Radiostudios sollte die
Generaldirektion der SRG übernehmen und damit das teurere Gebäude im Ostring
verlassen können. Mit dieser Massnahme soll ein Teil der Einsparungen über CHF 100
Mio., welche die SRG nach der No-Billag-Abstimmung angekündigt hatte, erzielt
werden. Im Gegenzug werde aber auch ein Ausbau der regionalen
Korrespondentenstandorte angestrebt, erklärte die SRG. Man werde nun die
Machbarkeit und Wirtschaftlichkeit der Massnahme überprüfen, anschliessend werde
der Verwaltungsrat aufgrund dieser Resultate über den Umzug entscheiden. 
Entschieden war zu diesem Zeitpunkt gemäss SRG zwar noch nichts, dennoch regte sich
grosser Widerstand gegen die Ankündigung. Die Berner Stadtregierung erklärte in einer
Medienmitteilung, dass sie eine «transparente und ergebnisoffene
Standortüberprüfung und ein klares Bekenntnis zu Bern als SRG-Hauptsitz mit Inland-
und Bundeshausredaktion» erwarte. Eine «starke Verankerung der SRG in der
Hauptstadt» sei zentral. Die CVP Bern lancierte eine Onlinepetition gegen die
Standortverlagerung und übergab diese der SRG-Generaldirektion nur zwei Wochen
später mit 2‘000 Unterschriften. Sehr aktiv zeigte sich auch der 2010 gegründete Verein
«Hauptstadtregion Schweiz», dem die Kantone Bern, Neuenburg, Freiburg, Solothurn
und Wallis, verschiedene Städte, Gemeinden und Regionalorganisationen angehören. Er
kritisierte die Idee unter anderem in einem Brief an Medienministerin Leuthard und
SRG-Verwaltungsratspräsident Jean-Michel Cina scharf und erklärte, er würde sich
«mit aller Vehemenz» gegen den Umzug wehren. Kritische Mitarbeiterinnen und
Mitarbeiter der SRG schlossen sich in der Organisation «Pro Radiostudio Bern»
zusammen und taten ihren Unmut zum Beispiel durch einen Protestbrief an die SRG-
Führung kund. Sie fühlten sich vor den Kopf gestossen, weil sie – trotz ihres starken
Engagements gegen die No-Billag-Initiative – in dieser Frage nicht angehört würden.
Schliesslich meldete sich auch der Vorstand der «Regionalgesellschaft Bern – Freiburg
– Wallis» zu Wort und kritisierte den Entscheid der SRG. Ihr Präsident, Léander Jaggi,
erklärte sogar, man diskutiere mögliche Szenarien bei einem Umzug, unter anderem

DÉBAT PUBLIC
DATE: 19.09.2018
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.22 18ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



auch den Austritt aus der SRG.
Ende August und somit kurz vor dem Entscheid des Verwaltungsrats fand auf dem
Bundesplatz eine Demonstration statt, an der sich Journalistinnen und Journalisten,
Gewerkschafterinnen und Gewerkschafter sowie Politikerinnen und Politiker
beteiligten. Schliesslich überwies das Berner Kantonsparlament Anfang September mit
140 zu 7 Stimmen eine Motion mit dem Titel «Radiostudio gehört nach Bern» an die
Kantonsregierung, gemäss der Letztere dem Radiostudio bestmögliche
Rahmenbedingungen bieten soll. Obwohl sich zudem immer häufiger Politikerinnen und
Politiker des nationalen Parlaments – unter anderem Adrian Amstutz (svp, BE), Kurt Fluri
(fdp, SO) und Christian Levrat (sp, FR) – gegen den Entscheid der SRG aussprachen, gab
es im nationalen Parlament vorerst keine Vorstösse zu diesem Thema. Bis diese erledigt
seien, habe der Verwaltungsrat der SRG wohl bereits entschieden, mutmassten die
Medien. 

Ihren Widerstand gegen den Umzug begründeten die verschiedenen Akteure unter
anderem damit, dass eine Konzentration der nationalen Medienhäuser in Zürich mit
dem Prinzip einer föderalistischen Schweiz in Widerspruch stehe. Die SRG lebe von
ihrer regionalen Struktur, erklärte etwa Nick Lüthi, Leiter der Medienwoche. Deshalb
dürfe sie ihre Standortwahl, im Unterschied zu den privaten Medienunternehmen, nicht
alleine aufgrund von betriebswirtschaftlichen Kriterien vornehmen. Man dürfe die
nationale Politik nicht nur noch aus Zürcher Sicht wahrnehmen, erklärte zum Beispiel
Priscilla Imboden von «Pro Radiostudio Bern». Bern sei das «Tor zur Schweiz für das
Wallis», betonte Christophe Darbellay (VS, cvp) und auch «Pro Radiostudio Bern»
erklärte die SRG-Vertretung in Bern aufgrund ihrer Funktion als Türöffner für die
Romandie für sehr wichtig. 
Insbesondere die SRG-Mitarbeitenden befürchteten darüber hinaus eine Vermischung
der bisher vollständig getrennten Radio-, Fernseh- und Online-Redaktionen. Die
Radiokultur mit Berichten, die in die Tiefe gingen, würde so aufgrund der ungleichen
Kräfteverhältnisse marginalisiert und das gesunde Konkurrenzverhältnis zwischen Radio
und Fernsehen würde verschwinden, war zu vernehmen. Insbesondere auch die von der
SRG geplante Zusammenarbeit in einem Newsroom sei ein «Schritt zur Konvergenz von
Radio und Fernsehen», erklärte etwa Tobias Gasser, Produzent bei Echo der Zeit, das
ebenfalls vom Umzug betroffen wäre. Die Mitarbeitenden fürchteten sich gemäss
Medien auch davor, dass nach diesem ersten Schritt ein Verschmelzen der
Chefredaktionen von Radio und Fernsehen folgen könnte. Umgekehrt argumentierte
etwa der Berner Regierungsrat Bernhard Pulver (BE, gp), dass eine Zentralisierung des
Radios, falls diese tatsächlich stattfinden müsse, auch in Bern statt in Zürich geschehen
könne. Diese Idee wurde kurze Zeit später durch den Vorschlag von Stadt und Kanton
Bern sowie dem Verein Hauptstadtregion Schweiz, ein Kompetenzzentrum für
Information inklusive Forschung und Entwicklung, Inlandberichterstattung, SRF News,
SRF Wirtschaft und Auslandkorrespondenten zu schaffen, bekräftigt.
Nicht gelten liessen die Kritikerinnen und Kritiker des Umzugs das Sparargument der
SRG: Das Sparpotenzial sei vergleichsweise tief; bei CHF 100 Mio., welche die SRG
sparen müsse, seien die CHF 3 bis 5 Mio., von denen im Laufe der Diskussionen die
Rede war, den Umzug nicht wert. Insbesondere zumal die Gegnerinnen und Gegner die
eigentlichen Einsparungen als noch tiefer einschätzten: Es sei nicht einfach,
Nachmieter für das bis 2032 gemietete Hochhaus im Ostring zu finden. Der Umzug
lohne sich erst recht nicht, wenn der Verlust an Know-how mitberücksichtigt werde. In
einem SRG-internen Dokument, auf das die Medien Bezug nahmen, hatte SRF-Direktor
Ruedi Matter anscheinend damit gerechnet, dass 20 bis 30 Prozent der Mitarbeitenden
den Umzug nicht mitmachen würden. Zu einem späteren Zeitpunkt erklärte Matter, die
Zahl von 30 Prozent sei deutlich zu hoch. Auf das Kostenargument verwies auch die
Stadt Bern, die der SRG anbot, ihr bei der Suche nach einer günstigeren, zentraleren
Immobilie für die SRG-Generaldirektion sowie bei der Suche nach Nachmietern zu
helfen. In der Tat schlug die Stadt Bern gemäss Medienberichten der SRG 18 mögliche
Immobilien zur Miete vor. 
Im Laufe der Zeit immer wichtiger wurde das Argument, wonach die Ablehnung der No-
Billag-Initiative insbesondere auf die breite Verankerung der SRG und auf deren
Hochhalten der Dezentralisierung zurückzuführen sei. Dieser Umzugsentscheid
widerspreche jedoch ihrer Argumentation im Abstimmungskampf und stosse somit
einerseits die damaligen Unterstützerinnen und Unterstützter vor den Kopf und führe
zudem zukünftig zu Problemen. Kurt Fluri etwa sprach von einem «Schlag ins Gesicht
der Unterstützter der SRG im Kampf gegen die No-Billag-Initiative». Zudem wurde der
Zeitpunkt der Bekanntgabe des Umzugs knapp einen Monat nach der Abstimmung
kritisiert: Hätte die SRG die Ankündigung bereits zuvor gemacht, wäre die Initiative
sicherlich nicht so deutlich abgelehnt worden, war der Tenor der Kritikerinnen und
Kritiker. 
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Die SRG konzentrierte sich vor allem auf eine Argumentationslinie: Sie spare «lieber bei
Mauern als bei Menschen», wurde Radio-Chefredaktorin Lis Borner, im Laufe der Zeit
aber auch zahlreiche weitere SRG-Funktionäre, nicht müde zu betonen. Wenn das
Radio in Bern bleibe, müsse auf andere Arten gespart werden, vermutlich auch durch
Stellenabbau, beteuerte Urs Leuthard. Zudem bleibe Bern ein zentraler Radio-
Produktionsstandort, Teile der Inlandredaktion sowie die Bundeshausredaktion
verblieben in Bern. Ein kleiner Teil der Zürcher Inlandredaktion komme zudem
zusätzlich nach Bern, ergänzte etwa die NZZ. Bern bleibe somit mit 550 Mitarbeitenden
– 150 davon Journalistinnen und Journallisten – der zweitgrösste SRG-Standort. Eine
lokale Verankerung bedeute nun aber nicht, dass die SRG überall gleich stark aufgestellt
sein müsse, erklärte Matter. Die Medienvielfalt solle zudem gemäss BAZ nicht mit einer
Vielfalt von Standorten gleichgestellt werden. Schliesslich beteuerten verschiedene
SRG-Funktionäre, dass man nicht vorhabe, Radio und Fernsehen zu fusionieren; unter
anderem blieben auch die Chefredaktionen getrennt. Unterstützung erhielt die SRG
unter anderem von Filippo Lombardi (cvp, TI), der den Protest der Umzugsgegnerinnen
und -gegner gegenüber den Medien als scheinheilig bezeichnete: Im Rahmen der No-
Billag-Abstimmung seien alle für Sparen gewesen, bei der ersten konkreten Massnahme
würden nun alle aufschreien. Er wies darauf hin, dass die SRG-Führung
unternehmerische Entscheide unabhängig fällen können müsse. Schliesslich würde ein
Abbruch des Umzugs gemäss NZZ ein «schlechtes Licht auf die Reformfähigkeit der
SRG» werfen. 

Ende September 2018 entschied sich der SRG-Verwaltungsrat nach zweitägiger
Beratung endgültig für den Umzug. Dieser soll Ende 2020 beginnen. Die betroffene
Belegschaft zeigte sich enttäuscht, die Gewerkschaft SSM sprach von fehlender
Sensibilität für regionale Vielfalt. Sie kündigte an, die Rechtmässigkeit des Entscheids zu
prüfen, da sie nicht angehört worden sei, obwohl dies im Gesamtarbeitsvertrag so
vorgesehen sei. Die Stadt und der Kanton Bern sowie der Verein Hauptstadtregion
Schweiz gaben eine gemeinsame Medienmitteilung heraus, in der sie sich über den
Entscheid enttäuscht zeigten. Kurz darauf wurde bekannt, dass SRG-Generaldirektor
Gilles Marchand im Mai 2018 in einem weiteren SRG-internen Dokument gesagt habe,
dass sich der Umzug betriebswirtschaftlich nicht lohne, aber ein Verzicht darauf nicht
in Frage komme, um solchen Protesten an anderen Standorten zukünftig nicht
Vorschub zu leisten. Ladina Heimgartner, stellvertretende Generaldirektorin der SRG,
habe zudem die öffentliche Diskussion als irrational bezeichnet. Dies empfanden
verschiedene nationale Parlamentarierinnen und Parlamentarier gemäss Medien als
Affront. Kurz darauf reichten vier Parteipräsidenten (Gerhard Pfister, cvp, ZG, Pa.Iv.
18.448; Regula Rytz, gp, BE, Pa.Iv. 18.450; Martin Landolt, bdp, GL, Pa.Iv. 18.451 und
Albert Rösti, svp, BE, Pa.Iv. 18.457) sowie ein Vizepräsident (Beat Jans; sp, BS; Pa.Iv.
18.456) im Nationalrat und Beat Vonlanthen (cvp, FR; Pa.Iv. 18.449) im Ständerat
gleichlautende parlamentarische Initiativen ein, welche die Festschreibung der SRG-
Produktionsstandorte im Gesetz und somit den schwerpunktmässigen Verbleib des
SRG-Radiostudios in Bern forderten. Beat Jans erklärte dazu: «Die SRG hat uns Politiker
angehört, unsere Standpunkte zur Kenntnis genommen und dann einfach ignoriert. Also
werden wir nun eben gesetzgeberisch aktiv.» Dieses Vorgehen zog sowohl Beifall als
auch Kritik nach sich: Wegen der Medienfreiheit müsse sich die Politik auf generelle
Vorgaben beschränken, erklärte etwa die NZZ. 
Trotz Entscheids des Verwaltungsrats war der Umzug somit noch nicht definitiv, die
Bemühungen um einen Verbleib des Radiostudios sowie die Diskussionen zu dieser
Frage werden folglich weitergehen; insbesondere auch deshalb, weil die SRG kurz vor
Bekanntgabe des Verwaltungsratsentscheids auch erklärte, dass sie in Betracht ziehe,
einen Teil der Fernsehproduktion von Genf nach Lausanne zu verlegen. 46
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